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ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE
Séance du 4 mars.
L’honorable M. ANGERS, secondé par l’honorable M. Church, propose que : attendu qu'entre une heure et
emie et deux heures, le 4 mars 1878, lPhonorable Premier a reçu une leïtre du Lieutenant-Gouverneur le priant de ne pas donner d’explications au sujet du renvoi d'office des membres du conseil exécutif avant qu’un nouveau cabinet soit formé ; cette chambre soit ajournée jusqu’à 3 heures demain après-midi. (Applaudissements prolongés.)
Séance du 7 mars.
L’honorable M. ANGERS, secondé par l’honorable M. Church, propose que la chambre s’ajourne maintenant jusqu’à & heures demain aprèsmidi.
M. LYNCH, secondé par M. Loranger, propose en amendement, que tous les mots après «que» soient retranchés et qu’on y substitue les suivants :
«Que cette chambre ne s’ajourne pas maintenant, mais qu’il soit résolu que cette chambre désire réitérer ses sentiments de loyauté et d’attachement à Sa Majesté la reine Victoria et sa parfaite soumission à la constitution.
» Que cette chambre renouvelle la déclaration de sa confiance dans l'administration de Boucherville, confiance qu’elle a exprimée aussi souvent et d’une manière aussi marquée durant la présente session.
» Que cette chambre déclare fermement et emphatiquement qu’elle ne peut pas et ne doit pas avoir confiance dans toute autre administration que l’on pourra substituer à celle qui a été renvoyée, en autant rwun tel renvoi a eu lieu lorsque ie gouvernement de Boucherville jouissait de l'entière confiance de la grande majorité des représentants du peuple dans la législature provinciale, à moins que l’administration que l’on doit former soit puissante et choisie dans le parti représénté par la majorité dans cette chambre.
« Que les dites résolutions soient reférées à un comité spécial, comsé de MM. Wurtele, Taillon, Tarte, du moteur et du secondeur,
pour préparer la rédaction d’une
adresse à Son Excellence le Lieute-
nant - gouverneur, conformément aux résolutions que l'on vient de lire. »
Voici l’adresse :
A Son Excellence L/ Honorable Luc Lereriee pe Sr. Jusr, Lieutenant-Gouverneur de la province de Québec.
Qu'il plaise à Votr4 Excellence,
Nous les loyaux et fidèles sujets de Sa Majesté, l’Assemblée Législative de Quèbec, assemblée en Législature Provinciale, dési .
rons rétitérer l'expression de notre loyauté et de notre attachement à Sa Majesté la Reine Victoria et de notre complète soumission à la constitution,
Nous renouvelons la déclaration de notre confiance dans l’administration de Boucherville, si souvent et si énergiquement exprimée pendant la présente session.
Nous désirons déclarer ferment et énergiq'iement que nous n’avoas pas et ne pouvons pas avoir confiance dans aucune administration qui pourra être subastituée à celle qui a été démise, en autant que telle démission a eu lieu pendant que l'administration de Boucherville jouissait de l'entière confiance de la grande majorité des représentants du peuple dans la Législature Provinciale ; à moins que l’administration qui doit être nommée ne soit forte,efficace et choisie parmi les membres du parti représenté par la majorité de cette chambre:
Louis BEAUBIEN, Orateur.
Séance du 8 mars.
L'honorable M. LAFRAMBOISE.
—Je suis autorisé à déclarer que M.
Joly a été appelé à formerune nouvelle administration. Cette administration est maintenant composée et voici Les noms des personnes qui en font partie.
MM. Joly, Premier, ministre d’agriculture et des Travaux Publics.
Ross Procureur-général.
Bachand—Trésorier.
Marchani—Secrétaire Provincial.
Langelier, Terres de la couronne.
pi Orateur du Conseil Légisatif.
Chauveau, solliciteur général.
L’hon. M. ANGERS prend alors la perole :
M. L’'ORATEUR
L'honorable M. de Boucherville avait obtenu permission du lheutenant-gouverneur de donner dès exp'ications relatives à son renvoi d'office, à la séance de lundi, 4 mars courant, ÆEntre une heure et demie et deux heures de ce jour, 4 mars, il reçut de Son Excellence, une signification de ne point don-
ner d'explications avant que le nouveau cabinet fût formé. Cet évépement ayantété maintenant annoncé, l'ex-cabinet de Boucherville est en droit, en veriu de la permission obtenue, de donner à la chambre et au pays des explications.
Mou devoir est d'annoncer à la chambre que le cabinet de Boucherville n’a point résigné. Un gouvernement possédant la confiance de la grande majorité de l'assemblée représentative, et de la presque totalité du conseil législatif, n’a pas le droit de résigner, #11 à à cœur les intérêts du pays et le respect de son devoir. Ce gouvernement a reçu du lieutenant-gouverneur un RENVOI b’Orrice. Les faits qui ont précéJe et suivi cet événement sont cousignés dans un journal tenu de jour en jour et d'heure en heure sous la dictée de lex-premier ministre, et en voici le récit exact et fidèle.
Le 26 février 1878, vers quatre heures et demie de l'après-midi, le premier ministre reçut du lieutenant-gouvesneur, par l'entremise de son aide-de-camp, la letire suivante :
(Copie.) Hôtel du gouvernement, Québec, 25 février 1878.
A l’honorabie C. B. de Boucherviile, Premier ministre de la province de Québec.
Le lieutenant-gouverneur désire que le conseil exécutif prépare pour sa considération un « fastum » comprenant une copie des documents suivants :
10. Une copie des actes du parlement fédéral autorisant la construction du chemin de fer maintenant connu sous le nom de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, ainsi qu’une copie des acte: de la législature de la province de Québec convérnant le même chemin.
20. Une copie des actes de la Jégislature de la province de Québec concernant la construction de ia voie ferrée entre Quebec et Montréal, ligne désignée communément sous le nom de « chemin de fer du Nord. » hs
30. Copie des règlements de chacune des corporations municipales au moyen desquels elle s’est enga-
em means temps mana orne on
| gée à venir en aide a'la construction des dits chemins.
40. Un état du montant de l’aide payé par chacune de ces corporations, et une copie des correspondances échangées entre le gouvernement, ses commissaires ou les contracteurs des dits chemins de fer et les mêmes corporations municipales, au sujet de leur aide ou subvention.
90 Copie des divers contrats qui ont été passés pour la construction de ces divers chemins.
60, Une copie des rapportsofficiels, ou confidentiels, des ingénieurs qui ont èié chargés de localiser ces lignes de chemin de fer, en tout ou en partie.
70. Copie du rapport des commissaires des chemins de fer soumis aux chambres, durant la présente session, au sujet des dits chemins.
80 Copie des représentations faites au gouvernement par les on municipaux intéressés, ou. par les contribuables de ces municipalités, au sujet des conditions de leur aide ou subvention.
Jo Copie des résolutions qui ont été proposées à la législature provinciale, durant la présente session, au sujet des dites subventions, et pour en faciliter le paiement et le recouvrement,
100 Copie du bill, basé sur ces résolutions, qui a été proposé à la Législature de Québec, durant la présente session.
110 Un plan indiquant les diverses localisations de chemin des dites voies ferrées ou d'aucune partie d’icelles.
120 Un exposé des raisons qui ont engagé le gouvernement provincial à ne se point contenter des dispoeitions du Droit statuaire et public, ec de celles du code civil de cette province, pour opérer le recouvrement des sommes d'argent qui peuvent étre dues par ces corporations, mais, sans en avoir préalablement avisé, en aucune manière, avec le lieutenant-gouverneur, à proposer une Jégistation eæ-post-faclo pour les y contraindre. Et. 4
Un autre projet de loi, fort important, pour pourvoir au prélè verñent de nouveaux impôts, a élé aussi pa.
reillement proposé à la législature, sans avoir été soumis à la considéra-
oo
tion préalable du lieutenent-gouverneur. > Le lieutenant-gouverueur comprend facilement que des propositions d'importance secondaire, et sur lesquelles il a été suffisamment rerseigné d'avance, peuvent être, comme matière de routine, proposées aux chambres sans un ordre exprès de sa part ; mais il ne saurait permettre que l’'Exécutf fit des communications de sa part à la legislature, dans celles qui sont d’un ordre nouveau ouimportant, sans s0n autorisation spéciale et sans avoir été pleinement renseigné et avisé préaleblement.
(Signé) L, LETrgiLIER, Lt-G.
Le premier ministre prépara sa réponse dans la nuit du 26 au 27 févner. Ceite réponse a été par luimême livrée au lieutenant-gouverneur, à Spencer Wood, vers dix heures de l’avant-midi de ce jour (27 février) 1878. Elle est comme suit :
Québec, 27 février 1878.
A Son Excellence l’hon. L. Letellier de St-Just, Lieutenant-Gouverneur de la Province de Québec.
EXCELLENCE
J'ai l'honneur d’accuser réception du mémoire que Votre Excellence m'a fait remettre hier après-midi par votre aide-de-camp, qui m'’informa, en même temps, que vous étiez malade au lit J'ai soumis ce mémoire au conseil exécutif, et je vais voir, ainsi que Votre Excellence le désire, à ce que diligence soit faite pour que tous les documents demandés vous soient transmis au plus tôt.
Par anticipation du factum que désire Votre Excellence, et qui devra contenir un exposé plus détaillé des motifs qui ont engagé le gouvernenement provincial à proposer les mesures sur lesquelles vous attirez mon attention, je crois devoir vous représenter qu’entr'autres, les raisons qui ont porté le gouvernement
à soumettre à la législature une loi
obligeant les municipalités de payer leurs souscriptions pour la construction du chemin de fer provincial, sur la décision du Lieutenaht-gou-
verneur en conseil, après un rapport |
assermenté d’un ingénieur compétent, et après un avis de quinze jours pour donner à ces municipalités l’occasion d’être entendues,—sont le mauvais vouloir de certaines municipalités, manifesté chez les unes par leur négligence à répondre aux demandes du ‘Trésorier, chez d’autres par un refus formel de payer, et dans certains cas, des résolutions adoptées demandant des conditions nouvelles: aux M ve qu’elles avaient pris avec le gouvernement.
Le gouvernement a cru que, sans cette législation, dont l’objet est a’ éviter les lenteurs des procédures ju diciaires ordinaires, le résultat du mauvais vouloir de ces municipalités eût été, SOIT DE NÉCESSITER UN NOUVEL EMPRUNT PAR LA PROVINCE, ET PAR CONSÉQUENT DE FAIRE PESER UNE CHARGE INJUSTE SUR DES MUNICI- CIPALITÉS QUI N'AVAIENT PRIS AUCUN ENGAGEMENT et qui ne devaient retirer aucuu avantage immédiat d6 la construction de ce chemin,so1Tr D’AR- RÊTER COMPLÈTEMENT LES TRAVAUX COMMENCÉS,AVEC LA PERTE INÉVITABLE DES INTÉRÊTS SUR LE CAPITAL ÉNORME DÉJA ENGAGÉ DANS CETTE ENTREPRISE ET LES AUTRES DOMMAGES QUI FN SERAIENT RÉSULTÉS.
Le gouvernement, en s'obligeant d’abord, par cette loi, de remplir les conditions dont il est convenu ävec ces municipalités, a cru qu'en substituant aux tribunaux ordiuaires le lieutenant-gou verneur avec un eonseil exécutif responsable à la législature et au peuple, il offrait aux parties intéressées un tribunal qui leur assurait autant de garanties que ies tribu:aux ordinaires. Je me permettrai de plus, de faire remärquer à Votre Excellence que des dispositions analogues à cette législation se trouvent déjà dans nos staiuts. Je citerai à Votre Excellence le chapitre 83 des statuts refondus du Canada, et aussi le chapitre 47 de la 36e Victoria des statuts d'Outario.
Je soumets humblemant à Votre Excellence qu’une ; loi faite pour mieux assurer l'exécution d’un con-
trat ne saurait produire un effet ré-
troactif, Elle statue pour l'avenir
eta pÉBe -objet les, intérêts respectifs des p $
Maintenant, je prie Votre Ençel-
lence de remarquer que, pendant qu’Elle étais à la Raivière-Ouelle, j'eus l'honneur de LUI DEMANDER SON AUTORISATION: POUR METTRE LA QUES- TION DES FINANCES DEVANT LA CHAM- BRE, ET QU’ ÊLLE EUT LA BIENVEILLAN- CE DE ME RÉPONDBE QU’ ELLE ENVOYAIT UN BLANC PAR LA POSTE, Ce que je pris dans le temps, pour une grande marque de confiance de sa part. Je reçus en effet un BLANC AVEC VOTRE SIGNATURE, que je remis au Trésorier qui le fit remplir par VOTRE AIDE-DE- CAMP.
Pius tard, j'eus l’nonneur de demander à Votre Excellence UNE au- TORISATION GÉNÉRALE POUR SOUMET- TRE A LA CHAMBRE LES MESURES CON-
QUE VOTRE EXCELLENCE M’ACCORDA AVEC SA BIENVEILLANSE ORDINAIRE
cette permission, du reste, l'avait toujours été accordée par voire prédécesseur, le regretté M. Caron
Je dois avouer qu’avec cette autorisation et la conviction où j'étais que Votre Excellence uv.it lu le discours du trésorier dans lequel 1L ANNONÇAIT LES TAXES PROPOSÉES PLUS TARD, Je Me suis cru en droit de dire a mes collègues que J'avais votre permission pour toutes les questions d'argent.
Je prie votre Excellence de croire que je n’ai jamais eu l'intention de w’airoger le droit de faire passer des mesures sans avoir son approbation, ei que, dans la circonstance actuelle, ayant eu occision de parler avec Elle .de la loi coucernaut le chemin de fer provincial, et N'AYANT PAS REÇU L'ORDRE DE LA SUSPENDRE, je n’a pas cru que Votre kxcellence verrait, dans cette mesure, aucune intention de méronnaître ses prétogatives, que personne plus que moi n’est disposé à respecter et à soutc- Tir.
Veuillez agréez, etc., etc.
(Signé) C. B. DEBOUCHER V!LLE.
Après conversation, le lieutenant
gouverneur ayant entendu les ex- ‘ptications de M. de Boucherville, a ‘reconnu que s'il y avait eu malentendu, il y avait BONNE FOI de sa part en autorisant ses coilègues à se dire autorisés à soumettre la 1é,11slatiou relative aux questions d'arÿent.
11 {ui dit ensuite sur sa demande,
que Ja SEULE DIFFICULTÉ qui restait 6 uit la quesuon du chemin de fer ue Q. M. O. et O. et qu’il lui donne- | Trait une réponse le lendemain, 28 | fevrier.
| Le 28 février, vers sept heures et | demie du soir, M. deBoucherville | fut à Spencer Wood, porter au lieu- | tenant-gouverneur, les docüments | demandés dans sa lettre du 25 (documents préparés par l'honorable secrétaire provincial, avec un sommaire). I! lui demanda s’il allait bientôt lui donner sa réponse. Le lieutepant-couverneur lui dit qu’il | examinerait les documents et la lui | donnerait probablement le lendeain, ler mars. En partant, M.
du Boucherville lui dit . «si je comprends bien, vous hésitez pour savoir si vous sanctionneiez le bill du chemin de fer de (Q. M. O. et O.), ou le réserverez. »
11 lui dit :—« C’est cela. »
Le ? mars, à une heure moins cinq minutes de l'après-midi, l’aide:
de-camp du lieutenant-gouverneur remit à M. de Boucherville la lettre qui va suivre. Avant le départ de j'aide-de-camp, M. deBoucherville lui demanda comment était Son Excellence. L’aide-de-camp lui répondit qu’il n’était pas aussi, bien, puis demanda « quand nous pensions ajouruer la session. » M. deBoucherville lui regondit qu’il ne pouvait le dire, qu’il y avait plusieurs Choses en retard.
Voici la lettre en question :
Hôtel du Gouvernement, Québec, 1er. mars 1878.
A l'hon. C. B. de Boucherville, Premier-Ministre, Québec.
Le lieutenant - gouverneur, prenant en cousidération ce qui lui a été communiqué verbalemeut (le 27 février) par M. le Premier-Miuistre, et prenant aussi en considération la letue que le Premier-Ministre lui a alors remise, est prêt à admettre QU'IL N'YA PAS EU INTENTION, CHEZ M.LE PREMIER-MINISTRE, DE MÉCONNAITRE LES PRÉROGATIVES DE LA COURONNE, eL qu’il n’y a eu de sa part qu'une erreur de BONNE FOI Jans l’interprétation qu’il à donuée aux paroles du heutenant gouverneur, dans l’entre-
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tien qu’ils ont eu le 19 février courent VE qui ne comportaient roint, le sens d’antorisation que ie Premier. y a attaché. |
Aÿec cette interprétation, et les instructions qui. ont été, en.conséquence, données par le Premier aux honorables messieurs Angers et Church, CES MESSIEURS N'ONT RIEN FAIT SCIEMMENT QUI NE FUT POINT CONFORME AUX DEVOIRS DE LEUR OFFICE.
Quant au blanc que le heutenantgouverneur lui a adressé de la Rivière-Ouelle, le lieutenant gouverneur savait que ce blanc devait
servir à mettre les estimés, devant la
chambre.
Cet. acte était une marque de confiance de sa part, ainsi que le qualifie monsieur le Premier, dans sa lettre du 27; mais cet acte était confidentiel.
Le lieutenant-gouverneur croit devoir faire observer que, dans son mémoire du 25 février courant, il n’a, en aucuue façon exprimé l’opinion qu’il croyait que M. le Premier AIT JAMAIS EU L’INTENTION DE S'ARRO- GER le «droit» de faire « passer des me- « sures. sans avoir son approbation, {« NI DE MÉCONNAITRE LES PRÉROGATI- « VES DU REPRÉSENTANT DE LA COU- ({(RONNE. »
Mais M. le :premier ministre ne peut pas perdre de vue que, bien qu’il n’y ait pas eu de sa part antention, eu. fait la chose existe, ainsi que le lui a dit le lieutenant-gouverneur.
Le fait d’avoir proposé aux chambres plusieurs mesures nouvelles et importantes sans en avoir préalablement avisé, en aucune manière, le lieutenant-gou verneur, bien que l’intention de méconnaître ses prérog2tives n’existât pas, ne constitue pas moins une de ces situations fausses qui placent le représentant de la couronng dans une position difficile et critique avec les. deux chambres de lalégislature.
Le lieutenant-gouverneur ne saurait admettre que: la re. ,onsabilité de cet état de choses doive peser sur lui...
En ce qui concerne le billintitulé :
«acte concernant le chamin je fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental,» M. le Premier ne peut appliquer à cette mesure la
ndue .
mention dans sea lettre, car leur entrevue était à la date du 19 février, et ce bill était devant ies chambres déjà depuis plusiéurs jours, sansique !
le lientenant-gouverneur en eût: été informé en aucune façon ‘par ses aviseurs. |
Le lieutenant-gouvérneur exprima alors à M. le Premier combien il regrettait cette législation ;: il lui représenta qu’il le considérait comme contraire aux principes du jroit et de la justice ; ma'gré cela, on a conduit cette mesure jusqu'à son adootion devant les deux chambres.
Il est vrai que M. le Premier ministre donne dans sa lettre, pour une des raisons qu’il a eues d'agir .
comme: il la fait, « que cette:
« permission de se servir du nom du « représentant de la couronne: lui « avait du reste, toujours été accor- « dée par le prédécesseur du Lieu- «tenant-Gouverneur actuel, le re:
« gretté M. Caron. »
Cette raison n’en pourrait être une pour le Lieutenant-Gouverneur, car, en agissant de la sorte, il eût abdiqué sa position de représentant de la Couronne, chose que ni le Lieutenant-Gouveraeur, mi le Premier ne pourraientconcilier avec les obligations du Lieutenant-Gouverneur eavers la Couronne.
Le Lientenant-Gouverneur regrette d’avoir à constater, ainsi; qu'il l’a dit à M, le Premier Ministre, qu'il n’ait pas ét: généralement idformé d’une manière. explisite des mesures adopté:s par le Calinet, quoique le Lieutenant-Gouverneur en ait souvent donné l’occasion à M. le Premier-Ministre, surtout: dans le cours de l’année dernière.
De temps à aütre, depuis la:dernière session de la :Législature, le:
lisutenant-gouverneur a attiré l’attention du premiersainitre , sur plusieurs sujets-se rapportant aux intérêts de la proviñce de Québec, entre aufres : : 93 49 #1
lo. Sur les dépenses énormes occasionnées par des subsides trèsconsidérables à plusieurs: chemins:
de fer, alors que la Province était chargée de la construction de la
grande voie ferrée de Québec à Ct-
tawa, laquelle devait primer les
autres, et cela lorsque l’état de ‘nos
autorisation. générale dont il faic | finances nous forçaità des emprunts!
CE
disoroportionnés avec nos revenus.
par toutes les voies constitutionu-
Sur la nécessité de réduire | nelles
les dépenses du gouvernement civil et de la législation, au lieu de recourir à des impots nouveaux en vue d'éviter des embarras financiers.
Le lieutenant-gouverneur exprima aussi, quoiqu’à regret, à M. le Premier, que les ordres passés en conseil pour l’augmentation des sa laires des employés du service civil lui semblaient inopportuns dans un temps ou le gouvernement rontractait à la Banque de Montréal un
emprunt d’un demi-million, avec la |
condition de porter ret emprunt à
$1,000,000, à un intérêt de 7 p. 070 ;
et, de fait, aujourd'hui même (ter mars) le lieutenant-gouverneur est obligé de permettre qu’un ordre en conseil soit passé pour procurer au gouvernement le dernier demimillion ; sans quoi le gouvernement serait dans l'impossibilité de rencontrer ses obligations, ainsi me la fait observer aujourd’hui, l’honorable trésorier provincial, par ordre du premier-ministre.
Monsieur le Premier ne fit point
connaître alors, ni depuis, au lieute- ‘ nant-gouverneur, que ie gouvernement élait dans un état de pénurie qui nécessiterait une législation spé-
ciale pour augmenter les impôts pu- |
blics.
C’est pourquoi le lieutenant-gou verneur à dit et répété ces choses au
Premier Ministre, et qu’il croit devoir les consigner ici, afin qu’elles
servent de mémoire pour lui-même et pour M. le Premier.
D’où il résulte :
10 Que, quoique le lieutenart gouverneur ait fait maintes recommandations, en sa qualité de représentant de la couronne, à M. le Premier, sar ces divers sujels d’intérêt public. ses aviseurs se sont engagés dans une voie d'actes administratifs et législatifs, contraires à ces recommandations et sans l'avoir préalablement avisé.
20 Que Fon a mis le heutenantgouverneur, sans intention malveillante, mais de fait, dans une position fausse en l’exposant à un conilit avec les volontés de la Législature, qu’il reconnaît toujours être souveraine, lorsque ces volontés sont exprimées
que |
Le lieutenant gouverneur a lu et examiné attentivement le mémoire etles documents que le Premier a eu l’obligeance de lui apoorter hier.
Il v a dans ce dossier des requêtes de plusieurs corporations municipa-
| les et de citoyens de divers endroits | adressées au lieutenant-gouverneur, à l'encontre des résolutions et du projet du bill du gouvernement au sujet. du chemin de fer Québec, Montréai, Ottawa et Occidental.
Le lieutenant-gouverneur n’a pu | prendre connaissance qu’hier de quelqués-unes de ces requêtes, parce qu’elles ne lui avaient pas été communiquées avant le dossier,
Le Lieutenant Gouverneur après | avoir murement délibéré, ne peut accepter l'avis de M.le Premier | Ministre au sujet de la sanction à | donner au bill du chemin de fer in- | titulé « Acte concernant Je chemin | de fer de Québec, Montréal, Ottawa | et Occidental. »
| Pour toutes ces causes, le Lieutenant-Gouverneur ne saurait clore ce | mémoire sans exprimer à M. le Pre- | mier le regret qu’il éprouve à l’idée | de ne pouvoir continuer à le mainte- | nir dans sa position à l’encontre des droits et des priviléges de la Couronne.
(Signé)
L. LETELLIER
Le ? mars, vers deux heures de | l'après-midi, M. deBoucherville se | rendit à Spencer Wood. En arri- | vant, il fut introduit auprès du Lieu- | tenant-Gouverneur et lui dit « que d’après le mémoire reçu de luice jour là même, ii comprenait qu’il le démettait de sa position de premier ministre.»s Le lieutenant - gouverueur lui dit que c’était à lui d’interprêter la lettre. Sur cs, M. deBoucherville lui remit la lettre qui Ya suivre comme étant sa réponse. Sans l'ouvrir devant lui, le lieutenantgouverneur lui fit des observations sur les difficultés où la législation le mettait M. deBoucherville lui répondit que. dans sa position actuelle, il croyait ne pas devoir se:
prononcer sur le sujet. Ille salua et partit Rendu à une petite distance de la maison, il fit retourner
la voiture, ayant oublié de demander au lieutenant - gou:erneur la permission de donner des explications en, chambre. Admis de nouveau en présence du lieutemant-gouverneur il demanda la permission de donner des explications er de faire connaître les mémoires du lieutenant - gouverneur et les réponses qu’il y avait faites.
Le lieutenant gouverneur lui dit qu’il n'avait aucune objection, et lui demanda alors s’il voulait l’aviser sur le choix de celui qu’il devait appeler.
. de Boucherville lui répondit qu’il se pensait,—AYANT ÉTÉ DÉMIS— dans une position differente de celle d’un ministre qui, battu dans la chambre, conservait encore la confiänce du souverain ; qu’il avait eu une majorité Je VINGT-CINQ VOIX DANS UN DES DERNIERS VOTES ; que,dans ces circonstances, 11 ne pensait pas pouvoir l’aviser sur ce sujet.
IL le quitta alors. Kendu dans l’anti-chambre, le lieutenant gouverneur le fit rappeler et lui dit; Veuillez retarder les explications jusqu'à Junäi.
Voici copie de la lettre que M. de Boucherville avait remise entre les mains du lieutenant gouverneur lorsque ce dernier lui dit que c’était à lui d’iuterprêter son mémoire.
Québec, 2? mars 1878.
A Son Excellence le lieutenant-gouverneur de la province de Québec.
Excellence,
J'ai l’honneur d’accuser réception de votre mémoire, dans lequgl vous concluez ne pouvoir. me maintenir dans ma position de premier ministre. Îlne me reste d'autre devoir à remplir que de me soumettre au RENVOI D'orricEque Votre Excellence m'a signifié, tout en.protestant de mon profond respect pour les droits et priviléges de Va couronne vt de mon dévouement aux intérêts de notre province.
J'ai l'honneur d’être, De Votre Excellence, etc,
(Signé) C. B. DE Bovcnenvize.
Le 98 janvier 1878, M. de Bou:
cherville avait envoyé à Son Excel.
lence le lieutenant-gouverneur, alors
pre om nhmdéf mordmi anses es
à la Rivière Ouelle, la dépêche télé:
graphique suivante : |
« POUVEZ-VOUS, M'ENVO ER, AUTORI- SATION—RÉSOLUTIONS CO NGERNANT FiI- NANCES ? » 1 CE bot
Le lieutenant gouvergeur le lendemain, 29, télégraphia à M, de Bou:
cherville. | eh dt tè ge
{ BLANK, , MAILED /FQ, DAY : LE pres: sance necessary, telegraph—Return..
riday.», .,.) (et éramirteet 4 ls
Les résolutions concernant le chemio de fer du Nord, ne. furent PRÉ.
SENTÉES À LA CHAMBRE QUE LE 29 JAN- VIER.APRÈS RÉCEPTION DU TÉLÉGRAMME DU LIEUTENANT-GOUVERNEUR, disant.
qu’un blanc-seing avait été envoyé.
à M. de Boucherville, en réponse. à, sa dépêche télégraphique de la véille demandant : « Pouvez vous, m'envo..
yer autorisalion-résolutions concervani finances ? »
Le 30 janvier, la première résolutien fut rapportée du comité général à la chambre. Le 31 eile fut adoptée par la chambre. Le 1er février, ia chambre se forma de, nouveau en comité général, lequel rapportla les autres résolutions sur le «a%me sujet.
Mais ce fut seulement le 5 que l'adoption du rapport du comité fut votée,la chambre repoussant un vote de non-confiance à ce sujet par 38 contre 21!
Fe 5 février, un bill basé sur ces résolutions fut introduit. La seconde lectare en fut retardée jusqu'au #8 février. La troisième lecture eur lieu le 19. Pendant tout ce temps le LIEUTENANT -- GOUVERNEUR, auquel chaque jour,les votes et délibérations étaient envoyés, RESTA SILENCIEUX.
Le 19 février, M. . : Boucherville :
rencontra le lieutenant-goñverneur, et, dans l'entretien qu’ils eurent, aû sujet de cette mesure, €érut Pavoir satisfait sur sa légalité et l'urgence qu’il y avait de l’adopter. Le lheutenant-gouvérneur fut si peu explicite sur son intention, QU'IL LAISSA PARTIR M. de Boucherville sous l'impression qu’il était autorisé. Le’ lieutenant:
gouverneur ne prétend pas dans s08 *
mémoire du 1er mars 1878 qu'il
donna lordre de suspendre cette:
| légisiation. Fransmrise au Conseil Legislatif, elle‘y subit ses trois leë= | tures avant la. réception: dela première! Jettre du: Jigu var:
neur datée du 25 février, mais seu-
or er ame Re pl te
PR DR
lement parvenue le 26 à quatre heures et demie P. M.
Aussi le lieutenant-souverneur, dati® sdlettre du ! mars, reconnaîtil qu'il näen aucuñe façon, dans sou mémoire du 25 février, exprimé l'opinion qu’il croyait que M. le Premer ait jamais eu l'intention dz > aroger le d:oit de faire passe: des mesures sans avoir son approbation ni de méconnsître les: prérogatives du représentant de la Couronne.
Le lieuienant gouverneur constatant qu’il y avait malentendu sur l'interprétation de l'autorisation demandée par dérêche télégraphique, le 28 janvier, et à laquelle fut repondu le 29, qu'il envoyait un blanc seing, et sur l'impression sous ia quelle la conversation du 19 février laissa M. de Boucherville, le lieutenaut gouverneur devail-il attendre, pour faire connaître pour la premiére fois l’existence de ce malentendu, au 26 féviier, époque à laquelle toute la législation dont 1l se p'aint avait été discutée et votée dans l’affirmative par les deux chambres,
La marque de confiance exprimée par le li-utenant-gouverneur le 29 janvier à M. de Boucherville en lui transmettant le blanc-seing, était bien propre à lui faire interprêter le silence du lieutenant-gouverneur, au moins, comme ne signifiant pas un dissentiment.
Après leur entrevue du 19, (février) le silence gardé jusqu’au 26 était encore de nature à lui faire croire qu'ilavait l'autorisation gévérale de soumettie à la chambre toutes. les mesures le service public.
Le 31 janvier, vingt-six jours avaut le premier mémoire du heutenani-gouverneur, l'honorable trésorier fit son discours du budget dans lequel il annonçait les nouveaux 1mpols qu’il serait nécessaire d'établir pour faire iace aux obligations-de la province, obligations contractées 11 y a plusieurs ar nées et résultant de la politique inaugurée alors au sujet des chemins de fer, et qui reçut le coucours de plusieurs des memtires du pari opposé au gouvernement.
Ce discours, publié in-exienso dans toute la presse du pays, a-til pu
que néce:sitait
échapper à l’attention du lieutenantgouverneur ? ie
Le 19 février, les résolutions demandant ces impôts, mais.à un taux moins élevé que celui dont le trés0rier avait fait mention dans son discours, furent présentées, el le 20, elles furent adoptées par un vote de 39 contre 22.
Le lieutenant-gouverneur, dans son mémoire du 1er mars, se p'aint
ue M. de Boucherville ne lui a pas ait connaître que le gouvernement était dans un état de pénurie qui nécessitait une législation spéciale pour augmenter les impôts publics.
Le premier ministre aurait erroné ment. apprécié la position s'il eût ainsi qualifié l'embarras temporaiie occasionné par le mauvais vouloir des munid@pa';tés qui ont sousris à la construcuon du chemin de fr provincial en négligeant d'accomplir fidèlement leurs obligations. Il eût mal apprécié la situation en présence des résultats obtenus jusqu’à aujourd’hui sans qu'aucune charge ait été imposée pour les obtenir.
Le 22 février, avis de résolutions concernant les chemins de fer des towanships de l’est.et de la rive sud du St-Laurent, fut donné. Le 23 du même mois, les résoiutions furent présentées et subsiquemment .doçtées par un vote de 4l contre 16.
Ces 1ésolutions n’augmentent en rien la dette actuelle de la province.
Le lieutenant-gouverneur dit dans le même mémoire, « que la construction du chemin de fer da wyuébec à Ottawa doit primer la construction des autres.» La législation faite deps plusieurs annéés sur ce sujet, w’établit aucune priorité en faveur du chemin de fer provincial au détriment des chemins de fer des townships du sud-est et de la rive sud. Îl y aurait eu violation de la loi, si le gouvernement de Boucherville eût adopté une autre manière de voir.
Dans ce même mémoire, le lieutenant-gouverneur déclare qu’il ne peut accepter l'avis de M. ie Premier ministre au sujet de la sanction à donner au Bill du chemin de fer intitulé : « Acte concernant le chemin de fer de Québee, Montréäf, Ottawa et Occidental, »—Cette dé-
claration, est hâtive, le Premier | rassurer les alarmistes. : +. ministre n’ayaut jamais élé appelé à | Il résulte des faits ci-baut,, des aviser sur la sauction à être donnée ; | admissions contenues ans le deret, l'eùt-il été, ik eut, dans les cir- | nier mémoire du lieutenant-gouvernstances, recommandé qu’elle fut | neur, de la transmission du, lag réservée pour la décision du gou- | seing es par hui: sur: une.deverneur-général, dans le doute où | maode de.M.de Boucherville solliciilse trouve que le lieutenant gon- | tant l'autorisation d'introduire « reverneur ait, de son chef, proprio | solutons. concernant. finances,» et motu, droit, d'exercer la prénogaiite du sileoce du lieutenant-gouverneur du veto, et ainsi de décider finale- | jusqu’au 26 février dernier, qu'aucunes mesures n’ouf, élé inlso juites en, chambre en violation dés prèrogatives du représentant du souvera)D. fe D igrust 4 060 Il ne me reste. plus maintenant qu’à terminer, par Ja déciaration faite au commencement de ces. ex-
ment du sort d’une mesure adoptée par les chambres, quand l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, semble: laisser ce pouvoir au gouverneur-général.
Le mémoire de Son Excellence faït allusion à des requêtes de plusieurs corporations et de citoyens de divers endroits adressées au Lieutenant-Gouverneur à l’encontre des résolutions et du projet de loi du gouvernement au sujet du chemin de fer de Quétec, Montréal, Ottawa, et Occidental.
Il suffit de considérer que ces requêtes émanent de déb'teurs que la loi a en vue de contraindre à payer, pour 4rriver à la saine conclusion que l'opinion des chambres doit primer celle exprimée dans ces requêtes.
Le lieutenant-gouverneur, dans ce même mémoire, mentionne des actes d'administration antérieurs à la +es- A. R. ANGBrs. sion, et auxquels il a douné son Ex-Procureur-Général.
ville n’a pas résigné ; il.a reçu ;un renvoi d'office du lieutenant-gouverneur. Le parti conservateur ñ’est plus au, pouvoir, mais.il, est dans cette chambre le pouvoir, le, pouvoir qualifié, la majorité daus ; l’opposition, la majorité ici ; la majorité dans le conseil ; la majorité dans le pays. Le parti conservateur à reçu un renvoi d'office, maisil rest» non compronis—sans . comprômis—sans division, dévoué à la constitution et aux intérêts du pays.
asseutinent, Comme il s'agit de faits pour lesquels le gouvernement est. esponsable envers les chambres, comme aviseur de la couronne et comme ces faits sont étrangers à la question de rrérogative soulevée par le lieutenant gouyerneui, ils ne peuveatsetrouver dans son mémoire, ur. motiver la conclusion prise par son. Excellence, de ne pouvoir cunt:nuer à maintenir M. de Boucherville daus sa. position, à l’eucontre des droits. et des priviléges de fe AUTO pe, partant pour ne pas subir l’en- :
tin vo ce Le d'œuvre, il | DR À de la province de n’y a pas l'eu de les discu:er | Qu " ; Le lieutenan:-gouvern-ur exprime | L’humble adresse de l Assemblée aussi j'Opinicn «yue l’état de nu, | législative de la province de Québec linance s nous forçait à des emprunts | EXpOse respectueusement : dispioportiounés a;nos revenus,» | Qu'il résulte des explications donil est regrettable. d'être furce de | nées par l'honorable M: Angers et répéter. ici cette phrase; mais le | de la correspondance officielle com-
M. LORANGER, secondé par M.
Lynch, propose, comme question de préviléges :
Que l'adresse suivante soit présentée à son excellence le gouver-
Canada, au sénat et à la chambre des communes du Canada et à son
de la province de Québec.
crédit de la Province exige qu’elle | muniquée à cette chambre, que son
soit contredile. La simple lecture | excellence le lieutenant-gouverneur du urs du budget suffira pour | reconnait que les membres du cabi-
plications : Le, cabinet de Boucher-
neur général de la puissance du :
excellence le lieutenant-gouverneur :
A son excellence l'honorable Luc Letellier de St-Just, lieutenant
nm. 19 —
net de Boucherville ont asi avec bonne foi dans léxercice de leurs devoirs. | Que son Excellence à permis que les mesures soumises par son gouvernement à cette chambre et au conseil législatif y fussent discutées et votées sans ordre de sa part de les süspendre. | Qué ‘toùt en protestant de son dévouement et de sa loyauté envers notre Gracieuse Souveräme, et de son respect envers son Excellence le heutenant-gouverneur de cette province, cette chambre ést d'opinion :
Que le renvoi d’office du cabinet de Boutherville ayant eu lieu sans raison, constitue un danger imminent pour l’existence du gouvernement responsable en cette province, est un abus de pouvoir commis au mépris de la majorité de cette chambre, dont il possédait et possède encure la confiance, et une violation des droits et des libertés du peuple :
Et vos requérants ne cesseront de prier, !
L’honorable M. LAFRAMBOISE,
secondé par M. Watts. propose la |
séconde lecture du Bill (No. 90) pour octroyer à Sa' Majesté les deniers reqnis pour les dépenses du gouvernement eivil, durant les années fiscales expirant le 30 juin 1878et le 30 juin 1879 ét pour d’autres fins du service public.
L’Hon. M. ANGERS propose en amendement, secondé par l’Honorable M. Church, que tous les mots après «service public » soient retranchés et remplacés par les mots suivants « ne soit par lu maintenant mais que la lecture en soit suspendue’ jusqu'à ce que justice ait été faite à la majorité de cette chambre, attendu que lorsque les résolutions sur lesquelles ce bill est basé ont été adoptées, le cabinet qui était char é des affaires pub'iques jouissait de la coufiance de cette chambre et du
pays, pie que ladminis'ration actuelle ne possède pas cétie con-
fiance.
Pour :—MM. Alleyn, Angers, Baker, Champagne, Chapleau, Charlebois, Church, Deschènes, Dulac, Dupont, Fortin (Gaspé), Fradette,
Garneau, Gauthier, Houde (Maskinongé), Houde (Nicolet), Kennedy, Lacerté, Lalonde, Larochelle, Lavallée, Loranger, pans , Martin, McGauvran, Picard, Sawer, St-Cyr, Taillon., Tarte! Turcotte. et Wurtele.—32. ÿ |
ConTRe: — De Beaujeu, Fortin (Montmagny), Laberge, Lafontaine, Laframboise, Mathieu, Molleur, Paquet, Préfontaine, Rinfret dit Malouin, Shéhyn, Sylvestre et Watts.
Séance du 9 mars.
M. LORANGER secondé par M.
Lynch, propose que l’adresse suivante, affirmant les privilèges et les immunités. de la Chambre,soit. présentée par .M. l'Orateur de cette Chambre à Son Excellence. le Lieutenaut-Gouverneur de la province de Québec, à la barre de l’Honorable Conseil Législatif lors de la prorogation de cette kégislature.
A Son Excellence le Lieutenant-Gouverneur de la province de Québec.
Excellence,
L'Assemblée Législative de la province de Québec croit devoir re- | présenter humblement à Votre Ex- | cellence que cabinet dont l’Hono- | rable M. Henri Gustave Joly est le | chef, a été défait dans la séance du |'huit mars courant à trois reprises | différentes par des majorités variantes de vingt à vingt-deux voix, et elle regrette d’avoir à constater que l: consticution est méconnue par les aviseuis de Votre Excellence jusqu’au poi:t de pérsisier à rester du pouvoir malgré la volonté de ia ma- Jorité de cette Chambre et du pays.
L'assemblée législative croit en outre, levoir exprimer le regret | : Mar éprouve d’avoir été mise
ans l'obligation de suspendre le
bill des subsides jusqu’à ce que justice ait été rendue à la majorité de cette chambre.
| L'Assemblée Législative désire repre respectueusement à Votre xcellence, qu’il existe dans cette Chambre un parti politique possédant. la confiance du pays et jouissant dans cette Chambre d’une ma- | jorité considérable, que ce parti est : Le ? HIER
capable d’administrer les affaires publiques, et que la prorogation des Chambres maintenant, serait préjudiciable à la législature et aux intérèts du pays.
L'Assemblée Législative désire représeuter à Votre Excellence que le fait, que la minorité contrôle les affaires publiques est l: cause de lembarras où se trouve la province par la suspension de la lecture du bill des subsides ; et qu’une solution prompte peut être apportée à cette difficulté, en se conformant à la constitution.
L'Assemblée Législative désire représenter à Votre Excellence, que vu qu’il existe en cette chambre un parti politique suffisamment fort pour y commander urie grande majorité, il n’y a point de nécessité de faire nne dissolution du Parlement qui nécessitera des dépenses considérables et inutiles à la Province et de graves inconvénients pour la paix et la tranquillité du peuple de cette province.
Et elle ne cessera de prier.
M. WATTS dit que cette motivn est contre la constitution et qu’elle devrait être considérée comme étant hors d'ordre.
M. L'Orateur décide « que le même oint d'ordre a été soulevé et décidé hier. »
L’honorable M. LAFRAMBOISE en appelle de la décision de l’Orateur.
La décision de l’Orateur est soumise à la chambre et elle est résolue affirmativement sur la division suivante :
Pour :—MM.' Alleyn, Baker, Champagne, (Chapleau, Charlebois, Deschènes, ulac, Dupont, Fortin, (Gaspé, Fradette, Garneau, Gauthier, Houde (Maskinongé, Houde (Nicolet,) Kernedy, Lacerte, Lalonde, Larochelle, Lavallée, Le Cavalier, Loranger, Lynch, Martin, Mathieu, McGauvran, Picard, Sawyer, St. Cyr, Tail- = Tarte, Thornton et Wurtele.— 3. |
Contre :—MM. De Beaujeu, Fortin (Montmagny,) Laberge, Lafontaine, Laframboise, Molleur, Pâquet, Préfontaine, Rinfret dit Mart, Shehyn, Sylvestre et Watts.
Angers,
Ilest reçu un message de Son Excellence le Lieutenant Gouverneur, par Samuel Staunton Hatt, écuyer, Gentilhomme de la Verge Noire, exprimant le désir de Son Excellence, ue la chambre se rende à la salle des séances du Conseil Législatif.
En conséquence, les débats sont interrompus et l'Orateur est obligé de lever la séance et de’se rendre, suivi seulement des membres libéraux, à la salle des séances du Conseil Législatif.
LÀ
vai Gé der dé dt Er it
DE
Messieurs,
Plusieurs tas déja, vous m'avez appelé à assister à vos assemblées politiques, et en recevant hier une nouvelle invitation de votre part, je me suis dit. que j'étais en dette envers vous ; j'ai oublié le mauvais état de ma santé, qui, par malheur, m'a trop ‘souvent empêché de répondre aux “désirs. de mes amis lorsqu'ils me conviaient à prendre part à leurs luttes, ct je me suis décidé à venir aujourd’hui vous prêter mon concours,
Je ne regrette qu’une chose, messieurs, C est de ne pas être à la hauteur des circonstances. Plusieurs d'entre vous ont lu dans les
journaux des choses très flatteuses
plus que vous, empressé à prêter l'oreille à ces flatteries ; cependant,je vous assure que je me sens bien ‘inférieur à la’ cause que j'ai. à.
défendre. C'est la liberté du peuple qui est en jeu. fl s'agit de savoir si le peuple sera gouverné par un seul homme, ou bien si le peuple se gouvernera lui-même ; il s'agit de savoir si. la, volonté d’ un, seul sera substituée à la volonté de tous ; il s ‘agit de savoir, en un mot, | si e lieutenant-gouverneur règne.
ou gouverne. Je prétends, au nom, du parti conservateur, dont je me.
fais gloire d'être en ce moment le représentant au milieu de vous, que les principes d de la constitution anglaise, le gouvernement responsable existe encore. chez nous ; que les | grandes. luttes qui ont fait l'honneur de, notre nationalité, Sr.
les temps de Bédard jusqu’à ceux de Cartier, n’ont pas été poursuivies en pure perte, et que le contrôle légitime du peuple sur ses propres affaires est encore un droit sacré, quelque soit l’homme qui ose y porter atteinte. gg y *
IH ya quelcuttil fab l'honneur d’être un des conseillers du chef de l'état. Je devais cet honneur à la confiance du peuple exprimée par la voie de ses représentants. Le cabinet de Boucherville pouvait compter sur les deux tiers des votes Fes l'assemblée
législ es ME câup, fe nie vbis renÿo nsells hef me l’ét is-} a
confiance du peuple ? Non. Avais-je forfait à mon devoir ? Personne ne
le préteñd. J'étais congédié par la
volonté, par l'acte absolu du Lieutenant-Gouverneur. La seule et unique question qui vous sera soumise est donc de savoir qui a le droit de faire et de défaire les ministères, le gouverneur ou le peuple ?
Aussi, je vous prie d'oublier jusqu’au nom des anciens ministres. Je viéns de vous dire que j'ai été congédié ; oubliez céla ; l'amitié dont vous m'honorez ne doit pas avoir
part au jugement que vous allez
rendre. Oubliez lés noms de M, de Boucherville, de M. Angers et de tous leurs collègués ; ne vous demandez pas quel peut être notre intérêt personnel dans ce combat ; ne rapetissez pas la question jusqu’à notre taille ; ne songez qu'à une chose, aux aränids principes de droit constitutionnel dont vous avez à faire l'abandon ou la revendication. Fussions-nous de grands coupables, fussions-nous _ défalca-
taires, voleurs, la question n ‘en res téräit pas moins la mêrne. nya
qu'un juge des ministères, c'est vous, le peuple, et vous avez droit de maintenir au pouvoir qu vous voulez. C'est là la vraie quesuon.
Chaque page de l’histoire du Canada est vivante des combats
"pour 0 énir des autorités Angldises » Qu mie de ce principe de gouvernement. La liberté n'a pas toujours régné dans notre pays ; il a fallu du temps et du «courage pour l’établir. Je vois devant moi des enfants et des vieillards : les vieillards ont été les témoins des luttes pour la liberté, et
e nef "a JTE) ent e agitatofrin
uns et les autres ‘ont aujourd’hui un intérêt commun, les vieillards célui de conserver le fruit de tant de travaux, les enfants, celui de conserver l'héritage de leurs pères.
"Est-ce que je me fais bien comprendre, messieurs ? Est-ce que ma voix arrive jusqu'à votre cœur ?
Pénètre-t-elle jusqu’à ce repli où l'honneur et la fierté du citoyen libre ont leur siége? Oui, je le pense. Je vous demande de revendiquer la première de vos libertés politiques, de maintenir le gouvernement responsabis chez vous, en un mot, si vous vouléz bien me permettre cette comparaison, d’affirmer votre Credo politique comme le prêtre vous demande, au pied des autels, de réciter votre Credo religieux, et je proclame d'avance qu'il ne se trouvera pas parmi vous un seul renégat.
Je m'empresse ici dé faire une déclaration que m' impose un ‘grand | principe ‘conservateur. Le conflit actuel semble être engagé entre les députés, d’une part, et le Lieutenant-Gouverneur, de l'autre. Hi n'én est pas ainsi; la lutte sè fait
CR
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entré le parti conservateur ‘ét’le parti soi-disant libéral. Le <abinet De Boucherville à été mis à la porte—c'est le mot—par. le Lieut.- Gouverneur, fmMâäis Ce dernier n’ést pas justiciable du peuple; il est/un chef d'état suivant le droit parle:
mentaire anglais, c'est-à-dire : qu'il
règne mais he : gouverne: pas, : que sa responsabilité est toujoürs coû:
verte par celle de ses conseiiiers, la couronne ne pouvant avoir tort.
Ceux qui ont fait le mal, ceux qui ont porté une main criminelle :sur le premier de nos droits, ce sont lés nouveaux ministres qui, du moment qu'ils ont été nommés, sont devenus responsables de tous les actes, sans exception, accoinplis par le Lieutenant:Gouverneur dépuis l'heure où le cabinet de Boucherville a cessé d'exister. ‘C'est un principe absolu qu'il'ne put y avoir d'interruption ‘dans la responsabilité ‘ministérielle, et c'est pour cela que l'acceptation d’un portefeuille a un effet ‘rétroactif en matière de responsabilité. Monsieur Joly a été assérmenté :vendredi à midi ; eh ‘bien. ! il est responsable du renvoi du cabinet De ‘Bouctierville 'et de: tout ce :qu’a fait le Lieutenañt +: Gouveineur dépuis linstant de : ce: renvoi, Je sais bien que le ‘dépaté chargé d'annoncer à la chambre: la 'formation du nouveau cabinet, a prétendu le contraire ; mais! je suis persuadé qu'il rougit maintenant d’avoir soutenu une telle jhérésie, une prétention aussi , mañifestement contraire aux :prémières vérités du catéchisme : politique.
Qu'il soit donc bien compris que je ne m'attaque päs à la pérsonne | c du Lieutenant-Gouverneur;!
‘aux Ministres responsables deses |
aètes, qui sont les iseuls accusés que l,le.gs
mais
vous avezà juger. Conservateurs, respéctons autorité, respectons la constitution ; partisans du principe fédératif de nos institutions, cor servons, au lieu de le détruire, le prèstige qui s'attache à! la position du ‘chef d’une province ap sé pe:
“Son : Mstéihmogt Morel bo Æetellier de: St. Just: est complétément ‘hors de cause ; le coupable, c'est : M. Joly; 'e'est le nouveau ministère. Leconspirateur, celui qui s'est adressé à Ottawa: pour: ourdir-ce complot
| contrée !les immunités populaires,
c'est'encore M. Joly; c'est lui qui est cénisé ‘être allé s'abouchet avec
Gebrge Brown à : Montréal pour
prendre de ce grand ww; de notre
Province Île secret de notre bon-
heur “politique ;:: c'est ‘lui-:qui
st alké : Chercher ‘des .'inspi-
‘rdtiôns ‘auptès de’ M> MacKeniie pour trouver le moyen d’escamoter le: pouvoir à Québec: Vous avez lu dans tes faits-divers des journaux que Son: Excellence avait voyagé de Québec :à Montréal et ‘à ‘Ottawa. Pour: moi, j'iënote cela, la constitution ne me permet ‘pas’ de'le savoir ; mais Ce quejélsais très-bien, é'estiqu'il y'a ‘des: ministres résponsables: ‘dans cètte province, ét qu’ils sont :;appelés à /réndre'compte des conseils ‘insensés! ou eriminels qu'ils ont donnés à"Son Excellence.
Quels sont: les’ faiis ? Les voiti, tels que'fe les trouve dans les documérits officiels soumis à la cham- ‘bre ét qui sont: naintenant du do- “maine public. vi.
Le # died. 30 1 x M le
9 ri A et De Bouche rville < a an une ie à 4 cl
pe qe mrrer bill pou éontraindre ainsi ‘que !trois-'ou- :qrater dutres municiprllités: payer Je montärit dé leur souscription püur ie chemin de fér deQuébéc:à Otiawa: : Dans cette: lettre; lé Lieutenaïrit-Gouvertneur se plaint aussi de ce qu'une mesure: créant -wi!-noûvel ‘infpôt %-avait été proposée à 1ilégislaturé sâns-avoir été soutise--à:la- considération | greet ” pont -r Gouverneur. Pidiinin messmon 41 | Wque-ls sèule difficulté: qui restait
‘ ‘Le 27 février; au sabot Jletprer | “-était-lä:questions du:Chemjni de ie ministre portait: lui-même i‘à | “fer de Québec,-Montréal; Ottawa Spénter Wood'la réponse du eabi- | “et Occidental, et qu'il--donnerait
_ net ad Lieuterant-Gôuverneur::: Fee: Je léndemain,: 28 -- Cette réponse !dit-que ‘la loi du | février” lstecucest eprassf bre chemin-de fertrouvait sdijustifica- | :: ridécndiiianieg Je premier-ministion dans le: réfus des muhñicipalités | tre retournaïà:Spender Wood pour de payer leufs souscriptions: Gés | porter! les -décuments- .qué lei Ljensousériptions, on le:saitj:se mont | tenant-Gouvernieurdui avaititemantaierit, pour les!-seùles ‘villes :de | dés.-Une nouvellé conversation s'en -Montiéal : et Québéc;;au- chiffre | suivit, et en! partant: M. deBouctherénorme 'de:-près d'un--million..et |ville dit : ‘Si-je:comprätids. bien, ‘demi. “ A!-défaut dé cette somme” ‘#: vous hésitez pour: savoir. Si VOUS disait-léi. premier-ministre, “ les' \#-sanétionnérez le bill: du: thiemijn “travaux auraiënt -été suspendus, | “dé feride- Québec, Montréal, Qt- “intérêt ‘de : l'argent. déjà: dé- | #-tawaret: Occidental soul.le xéser- “pensé ‘Isur -le: chemin —-plus |verez." Lei:Libuténant-Gouver- -“: de :'sept''millions -de: -piastres |:neur: répondit à. C'est: belle. “ -eaurait. été perdu; -et de-gou- & :; Jusque-là; ndusi-perisions! queile ““vérnement aurait: été -obligé. de |-seul-résultat du::malèritendu:iqui -#:éonträcter un nouvel emprunt: et, |'paraissait avoir existé.entreile ,pre- “-pär conséquent, - de: faire -peser | mier-ministte -ét le;:chef idé LExé- --une chärge injuste $ur des muni- |-eùtif| serdit ia dernañnde-par ce der- ‘#cipälités qui n'avaient pris auçun À nier de réserver, pour lé, considéra- “ engagement-et ne devaient retirer |ition du Gouverneur Géhéral,:le bill ‘aucun! avañitage. immédiat: de la }:dw-chemin ide: fer; :Nous.-ne ;pen- “4 RARE ice chemin” :!:1 |:Sionsipas que la volonté: des-duux
Le: premier-ministre justifie: ,en- | chaïnbres, $i-explicitement; expri- Suité sa- conduite envers le, Lieu- | mée dans les discussions: qui avaient tenant-Gouverneur etiles: ner ‘euilièu; depuis! le::29 janvier :der-
-et térñine par: ces: paroles: : nier,:serait airisi médonhuc!ét mépriis meat HS nee. sée: Aussi, ce-fut avpe un sentiment K le | pénible: de surprise: que le. 2 mars, nous redûmes le Mémoire dfficieldu 'Lieutenant-Gouverneur, idémettant
RON Dos L ie
12088 a pe sl mE4i
'Aprèsilurhyoinremisebtts lettre;ig premiertmihistte eut une ctniésdtion aveële Lieutenant: Gouverneur qui: recvz mt '-alors læ:totmie foi.de l'Hon -Miic Boucherville etde-ses collègliics au-sujet des!-mesuyres'en question; :ut'termiaa--en- disant:
Mi: de'Boncherville de sa: position |
par {à même tous les. membres de son Labint, :4 à cuve 5 ln:
«Ge document; méssieurs;: \fofiéda tunes des pagesiles plus ‘tristes ‘de 4 Phistoite-politique de nôtre pays. Je |:
-déia-déclarer. sincèrément qué:je |. ua V AAC ‘regrette qu'éHe: soit: signév: par-an Voilà. idens: At LES. cn ‘hürame. de: mai nationalité, ét: je “d'état, uhiqu e ‘dans : ae re plains de toute mon âme: ‘cèux qui Aux plus mauvais JOUtS des Craig ont conseillé le Lieutenant-Gouver- ‘etdes Metcalfc, :. ienne s'est:vu de HE £n, éétté 'cirépnstañce, ; FE blablé. C'est, ANalors ks? pen Dans.ce: mémoire,-e Lieutenant - seillers de ces: gouverneurs absal ,
“Gudernent Fedonnätt" de! notivéaur “bossédaiérif au, moins la Sciente bola, parfaite. honte foi..de. M.,de litique.et diplomatique mais quant * Boucherville ;il exbnèrt tout: parti- |A sait que es dounents à l'allure :éhlérement: ‘Ta Honérablés..MM. «ésarienne : ‘que : je-viens: de. vous “Angers ‘ et Churchi* qu'il ‘admét | ire, l'ont été" inspirés LPA Fe des n'avoir 7e fit sarmment Qué ne hommes: qui. professmt: see
“fe conforme. Pur: que de - dur | ‘Tismie: Javancé, ! on .6St, al 8 nf 2e
pas : SR bét dits, tn
“demandet - si: c'est fa :mauvaise foi
‘ou lighorañce:qui à prédominé dans euro ‘conseils Las m4 ants gtdg ct .:Vdus, Voyez. dé torse ue nons- n'avons pas -résigné ,. En :-langage. oMiciel, nous s n'avons Bi. été s#s continnés dans notre pesition".; en rH ONCE DU | Jangué ordinaire, _noùs avons. été ie $ tien ad Fi ‘cengétiés, ‘mis: à la ‘porte. - + Liu pe home de « Mer jp Re, Gi düesintitulé :"# le henin de tion :d’a e par ementaire Ed die, Monts, à Ole st Dos ‘anglais, lé :chef de” l'état "a Æf le RAR ‘Poïir toùtes cès causés, le “Lt dédver. droit de congédier un cabinet . -qui ‘tnneut ne saurait elôrë cé’ mér giré ‘sans ex-
ie brimaer Frot grerR 0 quil éprouve! à Fidéé de . RER t.‘H4 confiance
gi 9.1 « sida
k à Après ridisdnté longuement |? ns “titconstantes dans lésquettes le | pénuer ministre. avait. 1 fait ..Sou- “réttre 4 -la législäture" tes” deux da Lol dé. fer C2 ht. -hou-
troër à 16 nnintènis ‘dans | des représentants :élus .du peuple ! ? Se te Là à des LJe* réponds : b- “Nôn:: Ken ner St 1h EMHASRUn 6 : } L Je n'ai pas lit intentiôn, mesieurs, “1 © En présence Fa ce: “renvoi: for mel, te Premiér-Ministre "M de 15 Me RER, its Lx
AT me permettrai. de: vous lirez quel-
‘ ‘ Bouchewille, écrivit tout dé suite là & | ques. citations d'in “htteür: qui est “Rettre suivrite:qu't réiit Li litre l'une: dutoritéien.. pareille . : matière.
|: au Lieutenant eur jen:
cer Wa Le + Et à dE Bali ie * | per lis her Bagehot, nr hé . sn: pi. va. der - HR Sas si >4p sig ti . à au |
As El bien Concrns at iL 24: his ie EL ue - 4. a &t 25t rire Panel Fi D:
‘us -béréditaire, quel qu’il soit, ‘est à même d'exercer avantageusement.
“ Aussi'ce pouvoir, #il n'a pas disparu “ hd ment sorti 4 des wi ) ne pau “plus étohnsnt au anglais “jui ” ‘d'Etat au la
u Set” phtlatiahe. O4 pouvels apras- ( jorit é pouvoir appar- “ Henit “en'thévrie, à la reine, cela n’est pas 1: douteux, mais il est tellement tombé en QU que si la reine voulait l'exercer, “on serait aussi cfrayé qu'à la nouvelle “ d’une AU gr un dans Primrose
« Hill. APR TENANTEERS Ê ohéddosesé.e
« Un oi d'Angletèrre ne sauräit dissoudre ‘ le Parlement contre la volonté, et contre «: l'intérêt d’un ministère qui est au pouvoir. ‘4 Sans doute le roi renvoyer un -em- ‘ blable ministère, et le remplacer par une « autre administration dont il prendra l’nvis “ pour dissoudre les chambres ; mais, meme “ avec Los pécstioas: en agir ainsi à l’égard “d'un re qui aurait une forte majorité “ dans le Parlement, ce serait faire un coup “ de tête presqu'impossible à supposer. On “ n’imagine pas que la reine Victoria elle- ‘4 même, malgré la popularité et Le respect ‘6 dont elle est Ariane à un plus haut ‘ degré peut-être que tous ses prédécesseurs, “se permette jamais de recourif à une pa- “ reille mesure, Que penserait-on s'il lui «: arrivait soudàin de tenir ce raisonnement : ‘ Les whigs sont en majorité dans le Parle- “ ment actuel, mais je, crois que le pays est ‘: favorable ai ministère tory, puis dissou- “ dre le Parkz:ment pour voir si le pays n’é- « Jira pas un Parlement contraire aux idées “ dominantes du Parlement actuel? Qu:
RO ? Aucun asaglais ne peut réver ne catastrophe de cette nature et qui ‘lui semble appartenir aux phénomènes ‘ d'un monde tout différent de celui. qu'il « habite!
Dans la pratique, le souverain se croit “obligé, en Angleterre, de suivre l'avis du ‘‘ ministère que la Chambre des Communes ‘“ veut maiñtenir au pouvoir. Toute préro- ‘4 gative contraire à ve principe est tombe ‘ on désuétude. Uu souverain peut accurtier ‘‘ et accorde en effet à uu ministère la possi- “ bilité de renouveler un à aux ‘ électeurs la majorité qui lui fait défaut ‘« dans la chambre des Communes ; mais tt frapper par derrière, pour ainsi dire, et “ égorger au moyen d'un appelau pays, pris «. pour complice, le ministère que soutient “ yn Parlement en pleine existence, vailà ‘ une. éventualité qui. n'entre plus aujour- ‘ d'hui dans les calculs, bien qu’autrefois il “ y ait eu des faits de: cette sorte à enregis- “ trer dans nos annales. .......
“ Actuellement Ia reine ne pent guère re- “ fuser à un ministre que la aban- “ donne dans le Farlement, le droit de dis-
Trees anse pre Comniunes ; _ “ne pas ‘q e ne pont,sans le e
premier
RALALEZZZ]
|“ conseritement du “ soudre. un Parlement sd le premier” mt |
“ tre à:la majorité." +
Voulez-vous une autorité plus connue de vous tous? je-veux parler: de notre Gouverneur-Général, si populaire et si aimé, Lord Dufferin. Voici comment il s'exprimaiten 1873, dans un banquet qui lui était offert à Halifax, au milieu des discussions provoquées par l'affaire du Pacifique, alors qu'on lui demandait de congédier ses ministres :
‘“ Messieurs, je comprends trop bien “ mon devoir pour talboër Surprdtlr mon
“ jugement ou mes dy ere l'es # _ de partisannerie. ir “ avec vos hommes d'enesmadeh à FL
“ presque jamais “ parti politique ils appartie “ vois en eux que des personnes 8 Let, “ chacune selon son mérité, en’ “Hervant
“ son pays. Ma seule étoile mon “ seul guide dans 1 corp t de “ mes devoirs et dans mes te on of “ cielles avec les hommes publics,c'est le
“ Parlement du Canada. (Applaudisse-
“ ments.) Le fait est que je sul sup j°
. suis le seul au Cangds for en parlement
sagesse et l’ bitif à soft nébranlLble. san prolongés).
“ Chacun de‘vous ne croit at parlement
‘ qu’autant quele parlement vote soin “ ses désirs et sè8 He
“ sement et rivés urs, je Ds po pren e
“ crois, au “ quel côté il vote, et ne donne ma confi-
“‘ ance qu'aux seuls hommes que la volon- “ té libre du Parlement éré du Ca “nada mé dontie c'e 6 ‘cotiseillers u Qu'ils sOÏBHt les” Che SAREN
es (9 un ou “ d'an autre, L ; c'est
& fait indifférent au res “ (Applaudissenients.) Tant qu
é leinent les DS En au pe AE
LME
fe À amants S'il Rrrtiagf Qt à. les
‘6 vicissitudes des luttes. de partis, ils “ sont remp a d'ailes Oiros) il pe accueille le avec. la consi-
« a dater sreie on: a ents). S'il a
“ formé des liens d’ainitié personnelle, ï “ est libre de les conserver (Ecoutez !).
9 à out se tout être rai il ne
lg rt à d'avoir: ave sans Eu Je ë
4 (Ecoutez! dar Fr ages faits du domaine ee Se
Hu. atfcallep (A é sur _.
PS à
«ss durs Fran eqnrirtionnel RE der , se pes « d’ moins a-til a palitiques (Applau-
Mais pourquoi tant de citations ?
pourquoi insister sur un point de doctrine absolument élémentaire ?
N'est-il pas triste, en 1878, quarante ans après la conquête du gouvernement responsable dans le pays, c'est-à-dire après quarante ans, de, ‘uttes plus ou moins violentes, d'être encore obligé de discuter pour faire admettre le grand principe de la souveraineté parlementaire. À qui devons-nous cet état de choses ? Quels sont ceux qui:osent ainsi déchirer le code des libertés populaires ? C'est le parti qui s'appelle libéral. Quelle immeñse dérision ! quelle profanation d'un titre porté par des hommes qui, au milieu de l<urs erreurs, avaient au moins le mérite de paraître aimer sincèrement la
liberté: Ah ! ije comprends qu’un
grand nombrede personnes sincères soient décidées à rejeter ce titre.
Je sais qu'il y a dans cette ville des hommes de cœur qui.ont exprimé hautement leur détermination de | briser avec un parti qui n'a de li-
il, que le nom, et cette scission dont vous êtes témoins n’est que %e commencement d'une réaction terrible qui! va. éclater dans toute la province.
Je.vous ai rappelé le droit constitutionnel. Allons plus loin:
demandoans-nous s'il existé un prétexte qui. ait pu autoriser une déviation de la règle ordinaire. Et qui prendrons-nous pour juge ? Ce sera le, Lieutenant-Gouverneur luimême. Voici, comment s'exprime Son, en dans à 5a lettre du | TR] AFS; Gus
Ro ; Û | Ag = 4 &° so
po pat
“ Avec cette Let lééñinstructions qui ont é dorinées par lé RCE les messieurs . FUEL sieurs n’ont en CLS es e ui fit point conforte aux déteirs «48 lour ps vis miirodl 2418 tfrge
“Le Lieuté croit devoir faire eutenant Lo Mar TA indire du 25 février coment; il n’e;, on aucune f exprimé l'opinion ae va?
Premier ait jamais eu roger le droit de re sans avoir sOn ap
naître les prérogatives es PURES nt
de 1x couronne.” !11 77 106077 7100
Voilà donc, d' ‘une. PAF | des autorités. qui prouvent . que. 1e, JL nant-Gouverneur navaif, pas droit de démettre,, ses, min Les sédant. encore .la,.con nfançe.. d la chambre, et; ‘d'autre. parts. he témoignage du LieutenantGouverneur.. lui- -méême - Sur. Ja. bonne | Jet de. ses: ministres, Je. conviens que la bonne. foi n ‘exclut pas l'erreur, et . j'irai. même jusqu” .0SMPposer un. instané que. ROUE, Hgus sommes. trompés: Eh, bien! ilme semble que, même. dans ce.ças,nous
avions droit à, plus d égards de la
part du chef de. d'état ; Les auteurs
qui ont écrit sur le dsoit, constitutionel appellent le chef du cabinet “ le premier ami du. souverain.
Or, lorsque. cet, ami 2 ,pour/premier mérite sa bonne foi, rt, pour second mérite l'appui des. deux tiers.de la re présentation nationale, d£,souverain doit. refléchir. avant, de briser
DAET 8m : e5Q FE 5063 8
nn
Tiré iés
torts? < 1ot TE ol) jan cine d'Angltrs | ee à sa à que le formule | ses drôits d'une tn le Lieut Cooper dans son Or, Sa Mae a Reine. Mdôri
Mémoire, € rs qui règne depuis quarante-un ans, | n'a jamais exeréd'lél droit FALNPA
# “ra mie Bees |: Au reste, messiodr#"&'il'métait
“de une position fausse, en | permis de mettre Mlle Séhätétir ne - mA a The on Fe Volonté és | Letellier de ‘St. Juét-th ltôntré- Kj ve ses a 2 | diction avec lé LicuténanttGoùver- “lontés sont exprimées par. toutes les | neur actuel de la Provirééitie Qué-
bec, voici lés paroles qué je’citerais, paroles prononcées ‘au Pérlement d'Ottawa le 13 août pa ad SFr
11 Or, cette. faute.n’en est pas une.
Nous somtnes en chambre, nous “étions dans, le, cabinet les, TEPrÉ- | « La pré rogatire royale ne & mai êbre sentants légitimes du peuple : s'il ; hihpiègée ans le but de gêner 18s/libèéryaçeu conflit entré la volonté du | “tés populaires ; au contraire; -Gebte pré- |
e rogative doit. obéir aux éyé ts et
‘Liéutenant-Gouverneur et la vo- | “ doit s'exercer dans l'intérêt ple
(£ “ régulièrement représenté. S’ikenié it
Las du'péüple exprimée par nous, | ne DEEE s pr c'estquele Lieutenant-Gouverneur | « ser du parlement et foret Îe le Le pie à
“ coups de bâtons, à obéir au! çemmangl
“ ment de la couronne, sans ,f À & pect pour la représentation ENS
LE
Ta bien Voulu. ‘Ce dernier n’a pas pour mission d'imposer ses volontés au parlement ; c’est le peuple ns ‘qui, lui, a le droit incontestable de | Cette citation vous;. prauve:gnfaire prévaloir ses volontés dans ke core une fois ce que ije:aous législation. Il ne devrait y ri disais ‘tout à l'heure;ique: les .çan- _ jamais de conflit entre le chef de | Seillers' actuels ‘du :: Eieutenant- “l'état et le peuple, maïs s'il en sur- | Gouverneur ne connaissent:: gas | git, c'est au chef de l'état à se sou- | l’histoire politique.de:leur pays, . mettre. | On rious fait ut aufretrebroclie ; Est-ce que je proclame ici une | je‘ le trouve formulé’ert: cestermes ‘doctrine révolutionnaire ? est-ce | dans lé Mémoire: tint 4 ué j'exagère les droits du peuple ? | «1e Licutenañt/. douvétnèut, = Mob ‘messieurs, et mon titre de | “avoir mûrement «délibé cn “‘’cbnséfyäteur suffirait seul à éloigner | joies de 5 sr ‘te soupçon de Pesprit de mes ad-| 1 bill du chénlin ‘de fer it ‘vérsäirés. Maïs je connais l’histoire v4 & à Sontrenl, Ole et © & 0 D Arauge d'Angleterre, je sais que présen- | FRE ve 3 1q Ri ‘’téliênt” le souverain anglais règne Pour toutes répénse; il: dieduffira ausst” glorieusement que jamais, | de cohstater if. 1.1Qvétdéiitabinet ©'mäis goéverne moins que jamais, et | DeBouchertille n'éffaniié Coñiseillé : ‘fe né demande qu’une chose, - c'est | Son Exctllence sir césujet; pour la ‘que dans notre pays,c'est-à-dire sur |‘bonrie:rdison!qu'iF a - été congédié fe sol d'Amérique, au‘milieu’ d'une | avarñtidten: avoir l'occasibnis12.: Que société démocratique, où les gou- l'si cette eccasibrrlui avait été! offerte, _‘vernants, grands et petits, sont |-e--cabinet: -DeBoucherville ‘aurait in du "séin! du peuple, on ne conseillé à Son Excéflenicé de dcs'exagère pas lès prérogatives de | férer la sanction de célféflôf iau
A pa Keñhlate Le OU
Gouverneur-Général, comme, notre cénstifution luien aceorde ledroits ik -durait, suivant - les -tormes des explications - ninistérielles insérées dans les V,vesiet. Délibérations dela
séandeide vendredi,.8-duicourant, |
‘racommandé qu'elle fût résenvée “\powr-da-décision du 'Gouverneur- SiGénérals onssme cat)
sÆtide -Lieutenant-Gouverneur Fattil pas &onbtaté la:même chose lorsque, M. de: Boucherville lui! disait: + “Si je-compreñds bien. Votre 4 Excellence, laiseule difficulté qui “resté ruintenant est de:.savoir. si “ vous- sanctionnerez-.ou: réserverez “ ce bill, rép ra £C est.cola, ”
t‘4 PE
453te
de: logique on, est. a
et que, Son Re ner |n
pour, l'avenir. Quant au . Je Lieutenant-Gouverneur as: | né lui-même cette, mesure, l'an dernière ;, quant, à: l'avenir, ,il {a sanctionné, hier même une, loi qui, après tout, n'est : que, la, continuation de la législation de l'an, der:
nier au sujet de.ces chemins de, fer, On se demande par quel, procédé
nous avoir reproché cette mx et en avoir fait un motif de, notre renvoi. -d'office, à sanctionner.cette même loi purement-stisimplement, Peut-être: s'est-on laperçwau,. ders nier:! moment: qua.çette.législation
‘imposait:'à-1a provinces. ne
| dépense.additionnelle et: quelle :ne
“Ps déait chôses A'tné sr 1e | faisait -qu'autotiser;,sous.wne, u ieutenant
saib'Uel résorvér ce bilt, et; dans: ce GAS AL AE dBposd à, accepter: le,
-cônséilide ses'ministres,fce:qui ‘était
“ü Ai80n dé les’ maïnténir au Fou-
fprin sas
ivokr au lieu ide; lesen-chasser.; ÿ+ ou! | bien! M Voutait" mposér-sün “géo à «ceth: T'RERUTES PE, dans: ce..cas, ‘al se serait donné'à'hti=rhémé un'démenti |.
bnrer y des jour dela pure tignaik.a simplement réserzé Je, bil pour la sonnilétian des autorités fédérales.
131€ iieseise
Autre grief. On ous, reproche VOIE AUTRE
f élec sd pa Stilo! wniiribilhées ‘ut naine ‘très: an de à
Svért HIS sœusfl PIE T Ù m “Ce “reproche ést pa. à et. jose
“rais ré fottêmbnt éntaché"'de ridi-
cule. . Les. ee TE dont il. est ici soft rétatives äux chemins c'est a.dirode Lévis et
èe
forme - puVerneur € propo- | nouvellé/:le:service,de la. subver-
tion attribuée à.ves chemiaside far par une loi-antérieure:: ;:1 1:23 ji
liUnrautre:grief..mon :mains.. &-
rieux, c'est ‘l'augmentation ; dés salaires. duiservice. civil}, Mais, qù donc-les.conseillers -de san. Exçel-
‘lenceavaient-ilslaitête, lorsqu'ils hui
| Tout à l'heure je discutais.les.pre-
miers-éléments-du:catéthisme: poli -
tique.et je m'étonnais.que les.nou-
veaux ministres les, leussent -igno-
rést.;..m'en.|voilà -sendu.;à;;:teur rappeler les. Statuts.:de. l'an: ;dernier, en vertu desquels cette,.aug- «mentation devenait obligataire cette ‘année... Gette loi n'était dirreste;que -le -corrallaire d'un-autre.Statut qui
oblige chaque employé;du service civil à verser.ginq pour cent.de son
salaire dans:un- fondside.retraite, 1. -D'ailleurs.je me, demande. ;en
vertu de .quel.droition..a: pu:,00n-
| seillez:à Son Excellence de, sin-
gérer:dans.. les. détails. infimesr.du
service |civils les.chambpes, + 2 auxquelles le détail de ces dépenses it est communiqué,
d'après laJoi, dans
soie: DE 2
fes duffife ffeñiiers joirs de la ses- _ Sôn;/n'avalent fait entendre aucune phéifiée #'ée ‘sujet. Le: chef. de l'Etat ‘dôit’'êtré au-dessus ‘de paréilles Misères, car lorsque ses conséillérs l'éntraînent sur ée terrain,ne a ce gas à des représailles et offensantes pour sa ARE due: ‘Que dirait-on, parièxe nple: si quelqu'un s'avisait de fé” chicäner Sur le service de Spencer Wové ?
"Be ÆLieutériant:Gouverneur fait düssi' à son Premier-Ministre le reprothe général dé ne pas avoir suivi ses recommandations sur les diverses dfiestions de législation et d’administration qui se sont présentées dépuis Vân dérnier. Je trouveexhort'que lon ’ait conseillé à’ Son Exéellence de faire cette critique, qu est la négation formelle du gouérnémérit responsable. Comment !
l'on ‘sait’ que le Lieut.-Gouverneur a été éhoisi parmi les hommes qui ont sérÿi dâns les rangs de la politique lactive, qu Hit est sorti tout chaud ‘des Juttes ‘acharnées de r873 ; ét Fon voudraît que cet Koné fat Vinspirateur et le guide ‘âbsolu della politique provinciale ?
Autañt vaudrait dire que le parti
‘déminañbdäns &s chambres de la |
législäthre de Wüébec devrait forcémiént/se plier aux ‘idées, aux pré- "Féréñéés! por neipas dire aux ca- "prices, de l’hômime qui nous serait ‘énvoÿyé ‘tous les: mi ans par le cabang à fédéral 11"
* Etañt dénhe tes: symiplitlites D Pbieñ°icôtimies : de : l’an- ‘'éent "Sénateur auraîton ‘pas dû
tôEl conséillér'au nouveau Lieu-
RAR NN © va réserve la
écarts taper etage
taire pour le peuple et un titre de respect pour l'autorité, que:de voir chacune des prétentions d'un parti se reproduire aussi : Adèlement dans le réquisitoire du chef de l'état chassant un ministère soutenu par la mäjorité dès représentants et de la chambre haute ?
Quelle différence entré cette
attitude et les grands principes énoncés par les Hommes d'état
anglais. Lord Derby, écrivant à un gouverneur de la Nouvelle- Ecosse, lui recomniandait la neutralité dans les luttis politiques de cette province, et jui disait :
“ Je recommande ce mode d'action “afin qu’il soit bien “ transfert du pouvoir poli ‘ ti à l’autre, n’est pas le ré “de vos actes, mais le fe dus : és par ‘le Sslotaue “ J'attac à à ceci une grande im ce “ et je vous donne soins sg onsiquenee le ‘“ truction de ne # Conseil Exécutif rer u’il ne:sers & parfaitement clair qu’i 1e ne é pou, | ‘ave “ toute l'assistance qu’il est “ d'attendre de vous, adtainistrer | le gou- “ yernement de la province d’une ma- “ nière satisfaisante et commander la
: confiance de la Législature. ’’
Le comte de Grey, appréciant l'intervention de Lord Metcälfe ren- Voyant son cabinet en 1843, s'exprimait ainsi :
& L'effet de cette int rrention ge “le mettre en mr directe se
“ se ee
“ en parlement n'était va “ ment contre les éaqe ds u
pp one mais ni de-gouvernéur lui- # glais
gb dont ai 1e HE sé
'edéets dés Alès RS TN ES NN … MAL. : DPF ET UE LA
HO LL D M A pn mm
c'On ee pb Cr.
& ation quepourraient faire ceux avec | * Ce que l'on a voulu + ic. SRE OR ARE dtsios | |. que l'on a fait, n'est ni plus.
& tirer. ” C'est aussi l’avis de May : | ni moins que l'escamotage.. du pouvoir. par. des ambitieux, im
4 Comme le souverain qu’il représente, “ le gouverneur se tient à l'écart et au, | Puissants, à arriver par, les, .yoies,
“ dessus des partis, et il gouverne par des | constitutionnelles. . Le peuple n'é-
“ conseillers constitutionnels qui ont ac- | “ quis de l’ascendant dans la ren 04 | tait, pas, avec ces hommes, la,
« Î] laisse les partis rivaux se livrer ba. | représentation nationale les repous- “ taille entre eux; et, en admettant le | -
“ parti le plus fort dans ses conseils, il | sai. 41008. ils qe trompé ; le ‘met le pouvoir exécutif en harmonie | représentant ue ‘autorité | pour
“ avec les sentiments populaires.’ | s'emparer d'un pouvoir, qu'ils ne.
Ces idées ne sont pas, d’ailleurs, | pouvaient mériter. Les clets du pour applicables au représentant du sou- | voir appartiennent au premièr-. verain seulement. En parlant d’un | ministre à qui le Souverain les souverain constitutionel, un auteur | donne, sur la manifestation de la distingué, Hearn, nous dit : | volonté du peuple. Ces clefs du
# Dans les matières de législation géné- | pouvoir, le premier ministre doit “ rale, le Roi, quelles que soient ses vues | les remettre au souverain lorsque
perso nelles, ne consulte que les v « es erronés qu'il les pr. 2 fran. | la confiance publique fait défaut. à
sets qpndi ses, gs ont été Arr en son cabinet. Le souverain, yijé Forne rer Let la chambre des com. | Même peut les lui, demander, lors- “ munes.” . que la représentation populaire. en exprime le désir ; mais, dans auçun
gehot : | cas, il ne peut. Le lui arracher, | les
# Un roi de bon sens et de sagacité dira lui voler, disons le mot. Ce est... ce. “ à ses ministres: “Sur vous retombe la | que l'on fait pour nous ; hais. que
- Et comme dit quelque part Ba-
“ responsabilité de ces mesures. Ce que | l’on prenne garde, les conséquences
‘ vous jugerez le mieux, il faura le faire ; dercet trie and : 1 I “ et je lui donnerai mon support effectif. € qu 6, 1PCYRIE, . Mais pour joie et telle arre ads viendra revendiquer sa souverain té
mesure est mauvaise, et telle autre “ chose est préférable. Je ne m'y oppose législative... Alors on POS, ire “ pas, parce que c’est mon devoir de ne | avec autant de vérité que op, de
# pas m’y opposer ; mais je vous avertis.” disait, il y a quelques mois, en C'est. ainsi que George IV se Europe, qu'il faudra “ ‘88. soumettre, contentait d'exprimer sa répulsion | ou se démettre.” LR. pour ses ministres en termes quel- Il est vrai qu'à. défaut de mofaquefois peu mesurés ; mais, comme | lité, on a voulu. avoir de Fhabileté, on le faisait remarquer alors, “le | de la finesse. Avec Rdisaionqn, roi aime mieux donner des con- parlement, on va jeter au, Ppeaseils , à nes ministres que de les | ple un appt que l'on croit. sans. renvoyer.” doute irrésistible, . On lui dit,:à ce, Messieurs, pourquoi citer tant | peuple que l’on sait bon et ré d’autorités? Pourquoi aller fouiller | que c’est pour son bien que cet évédans les annales du peuple anglais, | nement a lieu ; que c'est dans Sn,
ce peuple modèle de tous les gou- | intérêt que l’on, viole ainsi la consti.
vernements constitutionnels ? On tution ; .que:« c'es st pour. l'exempter
ne trouvera nulle part de précé- | d'être lourdement taxé que l'on a. ;
dent pour excuser l'acte que l'on chassé un. ministèr aricateur. vient de commettre. La taxe! voilà l'appât que l'on .
si
attache à l'hameçon pour y faire mordre ‘le vulgaire. Cet appât e$t bieï choisi, si l'on croit que le peuple de cette province n'est com:
posé que de badauds ; mais on se trompe ; les éléctagts sont assez intelligents pour ne pas se faire prendre À une amorce aussi grossière,
Regardons les choses en face.
Quélle ést donc cette taxe que l'on päraît redouter si fort ?
Voyonsd’abord si l'imposition d’une taxé était nécessaire, et examinons ensuite si cétte taxe est aussi lourde qu'on voudrait lé faire croire ; demandons-nous enfin si le bouleversement que l'on fait subir à la province, les dépenses extraordinaîres qui en résulteront, ne coûteroht pas plus cher que l’impôt dont où fious éflraïe. Je ne parle pas du coup ' fatal porté aux institutions pülitiques qui nous sont si chères ; cela’ fé s'estime pas à prix d’ dipéñt cher un peuple qui a du cœur.
‘La taxe en question est devenue nécéssaire par suite des grands travaux que le gouvernement à entrepris ou qu'il a encouragés pendant cès dernières années, et cela, d'la demande de tous les hommes politiques, sans acception de parti.
Plus dé sépt millions ont été requis pour le chemin de fér provincial sur la rive nord, et près de
Millions de piastres comme
ie ’d'éncouragemént aux entre- Ps drtiéulières du même genre au Sud du Saint:Laurent. Ces grandes éntreprises ne sont - "pas encore terminées ; quelques-unes ent même ‘besoin de sécours nouveaux fn: “éudräit-on, comime ün l'a si conseillé” ‘au Lieu-
‘Pour être menées à bonne
prieur, que cés ‘secours dal} Votirias vérs
cela, vous surtout qui avez fait de. . si grands sacrifices pour une dé ces , entreprises ? Voulez-vous qué lE-:
tat ferme ses coffres et, sous le prétexte spécieux d’une économie mesquine;qu'’il laisseen périlcette œuvre nationale ? Non ! et ce n'est pas l'impôt de quinze centins qui vous ferait renoncer à cette belle entreprise.
Cette taxe porte sur les contrats dont la valeur dépasse la somme de deux cents piastres, mais seulement sur l’excédant de ces deux cents piastres. Ainsi, une transaction de $300 paierait 15 centins de droit, les premières deux cents piastres étant toujours exemptes.
Et puis, les testaments, les contrats de mariages, les donations entre-vifs en ligne directe, ne tombaient pas sous le coup de cette loi.
Calculor s un instant; il y a plus de 700 paroiïsses dans la province de Québec. Cette taxe, d’après les calculs les. plus exacts, devait rapporter environ $175,000..
De ce montant, les deux tiers, ou.
à peu près, pesaient sur: les banquiers, courtiers, agents de change, agents d'immeubles et spéculateurs :
de toute sorte ; c’est-à-dire, Sur la classe que la taxe n'’atteint presque jamais. Et encore cétte taxe n’était-elle que temporaire ; elle ne devait durer que jusqu’à l'issue favorable de l'arbitrage des deux provinces qui va se décider bientôt en Angleterre, et jusqu'à ce que le chemin de fer provincial nous donne les revenus que nous en espérons. Voilà à quoi se réduit ce grand épouvantail pour lequel on viole nos libertés représentatives et lon jette la province dans une agitation dont on ne saurait prévoir sale conséquences. .
Voici une session violemme nt in-
terrompue etdont une grande partie | il faut payer se prix pour les réalide l'ouvrage sera à recommencer. Je | ser, on a bien le droit de dire n’exagère pas en portant cette dé- | cette ambition dépasse la foli Ti pense au chiffre de $40,000 ; puis | touche au crime.
les élections générales, dont le coût Et n'allez pas nous dire que officiel ne peut être de moins de | nous sommes la cause de tous les $35,000 ; ajoutez à cela l’interrup- | désastres en ne nous soumettant tion inévitabl- dans le fonctionne- | pas au nouveau régime, au minisment des départements publics | tère qui s'est installé dans les par l'installation de ministres nou- | siéges qu'on nous a dérobés.. Les veaux ct inexpérimentés ; ajoutez | hommes de cœur, et ceux-là. sont encore la perte de temps et les | tout le pays, nous mépriseraient si dépenses nécessaires que cause | nous subissions la honte d'un tel aux citoyens individuellement l’é- | attentat, sans protester au nom du vénement d'une élection générale ; | droit, au nom de la constitution, mettez ces dernières dépenses et | au nom de la liberté de la reprécette perte de temps au chiffre | sentation nationale. À ceux-là qui minime de $ so par paroisse, et | ont méconnu le droit, méprisé la dites-moi s’il n’y a pas là une perte | constitution et foulé aux pieds la lisèche au moins égale à la taxe | berté parlementaire, à ceux-là seuls dont en vous effraie et qui eût été | la responsabilité de ces désastres. employée fructueusement, sans les | On vous a parlé d'impôts. Dehaines, les désordres et les scanda- | mandez. donc, messieurs, à ces gens fes inhérents aux agitations politi- | qui crient si fort contre les taxes ques comme celles dont nous allons | du gouvernement local, quelles sont être témoins. | les taxes que ce gouvernement vous ‘+ Et nous n'avons pas compté, ce | impose? Car, après tout, il. ne qui pourtant sera la plus lourde | faut pas être iniuste. Voulez-vous. perte pour la province, les intérêts me le dire, vous qui m'écoutez en
que chaque jour accumule sur le | cé moment? Vous payez la taxe capital engagé dans nos entreprises | sur le thé, sur le sucre, sur le tabac, de chemins de fer, dont l’exé- | sur presque tout ce que vous: con-, cution va être nécessairement re- | sommez ; mais à qui ,payez-vous: tardée par le coup de main que | cette taxe? Au trésor, fédéral à, des ambitieux et des envieux vien- | Ottawa. Presque toutes les, ressournent d'exécuter. Neuf millions de | ces provinciales proviennent du piastres. sont engagés dans ces | subside fédéral et du revenu, des entreprises. Supposez un retard de | Terres de la Couronne. La seule trois mois seulement, et vous arri- | taxe de quelque valeur que nous. vez au joli chiffre de $135,000 ; | ayons est la taxe des aubergistes.. et: et je ne parle pas ici des dom- | celle des procédures judiciaires. mages indirects causés par ces re | | Ceux qui aiment à boire et ceux tards qui reculeront peut-être d’un | qui aiment à plaider sont ceux qui: an, à cause de la saison mauvaise, ; portent presque tout. le fardeau des la complétion de ces grands tra- | impôts dans cette Province. vaux, Si vous ajoutez à cela un.i
Il est bien permis d’avoir des | droit pour payer. les. frais. d'en aspirations politiques ; mais quand ! gistrement, vous avez toute la Histo.
NT
des taxes provinciales. Je défie qui que ‘ce soit de me contredire ; la province | de Québec est l’état le moins taxé qui existe, si l’on considère la perfection de son système administratif. Est-ce donc cette légère taxé de quinze centins qui nous rendrait si malheureux ? Cette taxe, nos adversaires l'imposeraient eux-mêmes, ou la remplaceraient par une taxe équivalente, si, par un hasard sur lequel ils ne comptent pas eux-mêmes, ils se maintenaient dans leur usurpation.
” Je vous parlais tantôt d’un leurre à l’aîde duquel on essaiera de tromper la vigilance du peuple dans cette grande lutte qui va s'engager sur le terrain de ses libertés; jevous ai démontré que ce cri de la taxe n'avait rien de sincère, et que ceux qui le pOussaient entraînaient la Province dans un abîme cent fois plus dangereux. Mainten int je vous signalerai l’autre piége que l'on va tendre’ à votre crédulité, à votre botine foi : “ l'économie, le retranchement dans toutes les branches de l'administration.”
Voilà le programme éternel des gouvernements qui n'en ont pas; voilà la-panacée, “ la tisane guérissant de tous maux,” que les charlataris ‘politiques véndent sur le marché des dupes. De tout temps ce ‘gluau à pris des moineaux.
“Seméz de la graîne d'idiots, disait un malin, il poussera des actionnaites.” - Sous le nouveau régime, ôn veut semer de la graine dé charlatan, esperant qu’il poussera des votes. ss
On les à rvus à l’œuvre ces gouverfiéments de rétianchement,
d'économie ; on les a vusen 1863, en 1874; On les voit encore aujourd hui à Ottawa. En 1863, le
le dans : son qui pour | ces.
panels mm stbenaii omis men nt nnnnnne nn mo nee maine
petits hommes, les avait baptisés, avant de les chasser, du nom de “ gouvernement de bouts de chandelle.” Leur économie, en effet, n’avait consisté qu’à retrancher quelques centaines de piastres à nos institutions de charité, et à jeter sur le pavé quelques messagers ou employés sans fortune et sans protection. Le gouvernement inauguré à Ottawa en 1874, s'est aussi affublé de cette défroque usée de “ l'économie et du retranchement. ” Quel a été le résultat de ce grand programme ? Plus de trois millions de taxes nouvelles, plusieurs centaines d'employés additionnels, et un déficit énorme augmentant tous les jours.
Et le gouvernement qu on voudrait imposer aujourd’hui à la Province ne serait que le pâle reflet de ses aînés de 1863 et de 1874.
Rien de large dans les vues poli.
tiques de ces hommes ; rien qui puisse conduire un pays dans les voies sûres du progrès. De la contradiction, du dénigrement et du” charlatanisme ; voilà où commence et où finit leur décalogue politique.
Ne les a-t-on pas vus l’autre jour, lorsque la Chambre d'Assemblée se levait indignée pour protester contre la violation de ses droits, ne les a-t-on pas vus répondre à ces élans superbes de l'indépendance parlementaire par des exceptions à la forme, des points de routine, des questions d’ordre? Et quand la chambre fut appelée à venir s'entendre congédier au milieu d'une session inachevée, un des leurs était encore debout, les yeux fixés sur la pendule, parlant contre le temps pour étouffer la dernière protestation de la chambre.
Souvene--vous de cette parole d'un profond politique : “ Où
GE
finissent les grandes questions commencent les petits partis,” et ne perméttez pas au petit parti rouge de faire disparaître dans ses mesquineries, dans s4 politique de bouts de chandelle, la gravité ‘du problème soulevé par l’éscamotage du pouvoir, si audacieusement pratiqué' par ses chefs. TI n'est pas ici question d'une misérable taxe de quinze sous, ni du salaire de quelques pauvres employés, ni des dépenses d'un commissaire de chemin de fer, ni même d’un tracé du chemin : ce sont là de petites choses bien dignes d’un parti qui n’a jamais eu dans le pays d’autres point d'appui que le préjugé, ce préjugé vulgaire qui ne vit que de petitesses ; mais il s’agit de choses autrement grandes et sérieuses.
Comme je vous le disais en commençant—et ie finirai par la même pensée-—c'est la liberté du peuple qui est violée, c'est le premier de nos droits qui est menacé. Qu'’importent, après tout, certaines fautes d'administration ? Elles sont toujours réparables, lorsque la représentation nationale conserve sur le gouvernement le contrôle légitime que lui attribue la constitution. Ce qui peut être un mal irréparable, c'est l'abandon de ce contrôle, c’est la violation de la souveraineté nationale. Que devient le principe que “Ze peuple gouverne,” s'il est permis à yn seul homme d’enlever le gouvernement des mains auxquelles le peuple l'avait confié ?
A tout prix, sauvez ce principe du naufrage ! Qu'il soit pour nous un point de ralliement! Oublions, un jour au moins, nos divisions locales, nos querelles de clocher, pour nous unir autour du d::peau de la constitution. Que nos cœur: grandissent avee les circonstances, et
— PARLE RAS AMIE SENTE patrie RS ———@—
OR
ne craignons pas de= demander à notre" passé, à cé passé plein de généreuses luttes, des ‘inspirations pour nous guider dans le combat nouveau que: l'on nous force d’ac.
cepter. : Le ‘premier qui ait récla mé la responsabilité ‘ministérielle dans ce payé: est celui ‘qui l'on à appelé le grand : Bédard, et céhui qui a le plus fait pour introniser chez nous ce régime-de la liôerts est aussi un des nôtres, Lafontaine, aidé de ses nobles amis, Morin et Baldwin. Et vous rappellerai-je le nom de Cartier, continuateur de ce grand œuvre, hier encore notre chef, le vrai type du politique conservateur, prudent et actif, adversaire des démagogues autant que défenseur fidèle des libertés constitutionnelles ? Voilà quels étaient nos guides dans le passé, queis doivent être nos modèles dans L présent.
Messieurs, j'oublie un nom, celui de Papineau,
ee
Sa voix, sa grande voix aux sublimes colères, Sa voix qui déchaînait sur les flots populaires Tant de sarcasme amer et d’éclats triomphants, Sa voix qui, des tyrans déconcertant l’audace, Quarante ans proclama les droits de notre race, Vous connaissez cette poésie, dont l’auteur est votre propre député aux Communes d'Ottawa, et je le lui demande à lui-même, comment Papineau a-t-il mérité d'être ainsi chanté par une voix libérale, si ce n’est en luttant corps à corps durant la moitié de sa vie
contre des gouverneurs de pro-
vince, despotes au petit pied qui ne se contentaient pas de régner, mais qui voulaient aussi gouverner à leur guise.
Dans cette lutte, Papineau 4
de. DE de
bien mérité de la patrie, et, malgré les fautes de.sa vie, son. souvenir restera commeé, celui, d'un, grand champion des libertés: populaires.
:Plût à Dieu que le parti libéral qu'il à fondé: réspeetât ses enseignements! Que dirait donc Papineau,: lui, l'expulsé. des! gouverneurs,, s'il voyait maintenant ses héritiers devenus les défenseurs et
les complices de l'expulsion, de ceux en qui le peuple. avait confiance. ? Que dirait:il ? Il terait entendre un de ces accents. terribles dont l'écho est venu jusqu'à nous, et s'écrierait :
_“ Faites taire la voix de Spencer Wood, et laissez parler la grande
voix du peuple !”
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